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1 Exercices du chapitre

Exercice 1 — Le cadre réglementaire

(a) Dans quel contexte la loi Sarbanes-Oxley a-t-elle été adoptée? Quelles obligations impose-t-elle
aux dirigeants?

(b) Décrire les trois générations des accords de Bâle (I, II, III) et ce que chacune ajoute à la précédente.
(c) Que réorganise le Dodd-Frank Act de 2010? Citer deux mesures concrètes qu’il instaure.
(d) Que précisent les principes de gouvernance du Comité de Bâle de 2015 quant aux responsabilités

du conseil d’administration?

Exercice 2 — Le rôle du conseil et la déclaration d’appétit au risque

(a) Énumérer les responsabilités du conseil d’administration en matière de risque. Pourquoi dit-on
qu’il ne gère pas le risque au quotidien mais en fixe les bornes?

(b) Qu’est-ce que la déclaration d’appétit au risque (RAS) selon le Financial Stability Board? Quel
rôle joue-t-elle entre la stratégie du conseil et les limites opérationnelles?

(c) Distinguer le comité d’audit du comité des risques : sur quoi porte l’examen de chacun, et en
quel sens leurs horizons diffèrent-ils ?

(d) Pourquoi la séparation entre ces deux comités s’est-elle imposée après la crise de 2007-2009?

Exercice 3 — Le directeur des risques et les leçons de MF Global

(a) Décrire le rôle du directeur des risques (CRO). Quelle condition structurelle détermine son
efficacité?

(b) Pourquoi dit-on que l’indépendance du CRO n’est pas un simple détail d’organigramme? À quel
comité un dispositif de gouvernance robuste le rattache-t-il ?

(c) Décrire la défaillance de MF Global en 2011 : la nature de l’exposition, le sort réservé aux alertes
internes, et l’événement déclencheur de la faillite.

(d) En quoi la défaillance de MF Global n’est-elle pas un défaut de mesure du risque? Quelle leçon
plus générale le cours en tire-t-il ?

2 Exercice cumulatif (chapitre 2, chapitre 1, et introduction)

Exercice 4 — La gouvernance du risque, éclairée par les chapitres précédents

(a) Le chapitre 1 définissait l’appétit au risque comme relevant du conseil d’administration, et la
tolérance comme sa déclinaison chiffrée par la direction. Montrer que la déclaration d’appétit
au risque (RAS) de ce chapitre est le document qui matérialise concrètement cette articulation :
en quoi la RAS traduit-elle l’appétit du conseil en quelque chose que la direction peut ensuite
décliner en tolérances et en limites opérationnelles?

(b) L’introduction identifiait l’agence humaine et les conflits d’intérêt comme une source de risque
distincte du risque statistique, illustrée par une rémunération indexée sur le volume. Montrer
que le cas MF Global de ce chapitre est une autre manifestation du même problème d’agence,
mais située cette fois au niveau de la gouvernance : en quoi l’absence de contre-pouvoir effectif
face à la direction opérationnelle relève-t-elle de la même logique qu’une incitation mal alignée,
même en l’absence de rémunération variable en cause?

(c) Le chapitre 1 affirmait qu’« une limite n’a de valeur que si elle est respectée », en citant l’exemple
d’un système de limites contourné par relèvement des seuils. Montrer que l’indépendance
du directeur des risques, telle que décrite dans ce chapitre, est la condition organisationnelle
qui rend cette exigence possible : pourquoi un système de limites, aussi bien conçu soit-il,
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ne peut-il produire une escalade crédible si la personne chargée de la faire remonter dépend
hiérarchiquement de ceux dont elle doit contester les décisions?

(d) L’introduction distinguait la perte inattendue, absorbée par le capital économique, de la perte
extrême, traitée par les scénarios et les tests de résistance. Montrer que le Dodd-Frank Act de ce
chapitre institutionnalise précisément cette seconde réponse : en quoi l’instauration de tests de
résistance annuels obligatoires pour les grandes banques transforme-t-elle un outil de gestion
interne, laissé jusque-là à la discrétion de chaque établissement, en une exigence réglementaire
systématique?

3 Applications en sciences économiques

Exercice 5 — Les trois ratios prudentiels de Bâle III, chiffré

Une banque affiche les grandeurs suivantes : fonds propres de base (Tier 1) de 8 milliards de dirhams,
actifs pondérés des risques (RWA) de 100 milliards, exposition totale non pondérée de 250 milliards,
actifs liquides de haute qualité (HQLA) de 15 milliards, et sorties nettes de trésorerie prévues sur 30
jours de 12 milliards.
(a) Calculer le ratio de capital CET1 (Tier 1 rapporté aux RWA).
(b) Calculer le ratio de levier (Tier 1 rapporté à l’exposition totale non pondérée). Ce ratio respecte-

t-il le minimum de 3 % introduit par Bâle III ?
(c) Calculer le ratio de liquidité à court terme (LCR), rapport des HQLA aux sorties nettes de

trésorerie à 30 jours. Respecte-t-il le minimum de 100 %?
(d) Le ratio CET1 de cette banque est confortable. Pourquoi Bâle III a-t-il jugé nécessaire d’ajouter

les deux exigences complémentaires calculées en (b) et (c), plutôt que de se fier au seul ratio
pondéré par le risque?

Exercice 6 — Effet de levier et risque de gouvernance, chiffré

Un courtier dispose de fonds propres de 1,5 milliard de dirhams. Il détient une position de pension à
échéance sur 6,3 milliards de dirhams de dette souveraine, financée par emprunt à court terme garanti
par ces mêmes titres, avec une décote (haircut) initiale de 2 % de la valeur de la position.
(a) Calculer le ratio de levier de cette position (position rapportée aux fonds propres).
(b) Une dégradation de la qualité de crédit des titres sous-jacents porte la décote exigée par les

contreparties de financement de 2 % à 8 % de la valeur de la position. Calculer le montant de
collatéral supplémentaire (l’appel de marge) que cela représente.

(c) Le courtier dispose de 200 millions de dirhams de liquidités immédiatement mobilisables. Cet
appel de marge peut-il être honoré sans céder d’actifs supplémentaires? Calculer le déficit
éventuel.

(d) Le directeur des risques avait signalé le risque de concentration de cette position, mais son alerte
n’a pas été suivie d’effet. À la lumière de ce chapitre, expliquer pourquoi ce cas illustre une
défaillance de gouvernance plutôt qu’une défaillance de mesure du risque.
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